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Introduction


« Les États-Unis veulent être les maîtres du monde !
– Mais non, c’est la Chine !
– Vous oubliez l’Inde, le Brésil !
– Et le Japon ?
– De toute façon, le plus important n’est pas là, ce qui
gouverne aujourd’hui, ce sont les marchés, c’est l’argent !
– Mais non, ce qui importe, c’est le pétrole ! Celui qui contrôle
le pétrole domine le monde ! »
Ainsi vont les discussions géopolitiques au café du
Commerce…
Encore faut-il distinguer deux types de géopoliticiens :
[image: ]Le géopoliticien amateur se repère généralement de
loin. Porté par l’enthousiasme du novice, il adore les
chiffres bien calibrés et les faits spectaculaires. Plein de
certitudes et prodigue en conseils, il aligne avec fracas
les millions (les milliards !) et les contrevérités. Selon
lui, tout est complot : complot judéo-soviétique, complot
américano-soviétique, complot américano-juif, complot
islamo-chinois, complot de la finance internationale, etc.
À l’écouter parler, on entend déjà sonner les trompettes
de l’Apocalypse.

[image: ]Le géopoliticien professionnel appartient à une
catégorie plus sophistiquée. Pour ce dernier, qui cherche
à protéger son fonds de commerce, la géopolitique est
trop complexe pour être comprise par le commun des
mortels. Seul le spécialiste, doté d’outils adaptés, peut
pénétrer le mystérieux labyrinthe planétaire. Avec un air
entendu, il invoque les noms de Machiavel, Talleyrand,
Metternich, Bismarck, Henry Kissinger… et fait du
géopoliticien un personnage tout-puissant, manipulateur
de forces cachées, mage des relations internationales,
joueur d’échecs planétaire.


Face à ces discours alarmistes ou pleins de morgue,
l’homme de la rue, pris entre deux feux, oscille entre
affolement et scepticisme. Ce qu’il voit au journal
télévisé ne facilite pas sa compréhension. Qu’on parle de
« géopolitique », et c’est un déferlement immédiat d’images
de guerre, d’attentats et de références exotiques : Balkans,
Caucase, Asie centrale… La géopolitique, pense hâtivement
le téléspectateur abreuvé d’informations qu’il peine à
décrypter, c’est l’affaire des « autres », de ceux qui ne sont
pas « comme nous », des peuples des contrées sauvages qui
se battent pour un bout de terre aride, ou des puissants
qui tirent les ficelles. Mais en pensant cela, il se trompe
lourdement !
La géopolitique associe deux termes d’origine grecque :
géo et politique. « Géo », c’est la Terre, notre planète. La
« politique », dans le sens le plus large, désigne quant à elle
le « vivre ensemble », l’organisation de la cité, les relations
de pouvoir entre les hommes. Combinant ces deux notions,
la géopolitique cherche à analyser les rapports entre les
hommes ou, plus précisément, entre les entités politiques
et leur environnement. Comment ces entités sont-elles
modelées par les territoires dans lesquelles elles se
développent ? Comment ces entités transforment-elles à
leur tour ces territoires ? Etc. En cela, la géopolitique nous
concerne tous. Il convient de souligner cette évidence.
Comprendre les facteurs géographiques, historiques,
techniques, économiques et culturels qui façonnent un
peuple, un État ou, plus généralement, une communauté
humaine, c’est rendre le monde moins opaque, mais aussi
moins incertain. Les crises, notamment économiques,
donnent aux hommes un terrible sentiment d’impuissance.
Pourtant, elles obéissent à des logiques, à des
enchaînements qui peuvent être décortiqués. De même,
les guerres ne résultent ni de la fatalité ni du caprice : elles
sont le produit de déséquilibres, de rivalités, d’engrenages
qui peuvent et doivent être déchiffrés. Les enjeux
géopolitiques, en un mot, peuvent être expliqués. Leur
ressort, ce sont les passions humaines : la peur, l’envie,
l’ambition ou, parfois, le souci des autres.
À propos de ce livre
Cet ouvrage ne vise en aucune manière à mettre sur pied
une nouvelle théorie géopolitique. Il cherche encore moins
à proposer des choix politiques ou stratégiques. Son but est
à la fois plus modeste et plus ambitieux : faire comprendre à
tous ce terme obscur et souvent utilisé à toutes les sauces :
« géopolitique ». La science géopolitique ne fait que parcourir
les lieux où s’expriment les appétits, les passions, les préjugés
et les illusions des hommes. Il s’agit ici de montrer à chacun
qu’elle est accessible à tout curieux soucieux de penser par
lui-même, au prix de quelques connaissances élémentaires.
En la matière, certaines notions s’avèrent fondamentales. Si
elles ne sont pas bien assimilées, tout le reste est confusion.
Prenons un concept établi, celui d’État-nation. Improprement
associées, les notions d’État et de nation sont loin de se
confondre. L’État et la nation entretiennent en effet des
relations contradictoires et dynamiques. Il existe des États
multinationaux, comme la Russie, et des groupes sociaux
revendiquant le statut de nation mais dépourvus d’État,
comme les Catalans ou les Kurdes. Toutes les notions
majeures de la géopolitique requièrent ainsi un travail de
clarification qui sera entrepris dans ce livre.
Comme la géopolitique part de la géographie, des territoires,
La Géopolitique pour les Nuls parcourra aussi les grandes
régions du monde : l’Europe, le Moyen-Orient, l’Asie, l’Afrique
et l’Amérique. Chacune de ces régions a sa problématique
géopolitique, qui résulte de multiples facteurs, tous
en mouvement et en interaction : géographie, histoire,
cultures, religions, économie, structures politiques, etc. Ces
problématiques sont marquées par des constantes mais
se modifient en permanence. Chaque région a une sorte
d’identité géopolitique, mais ses frontières sont floues et
mouvantes. Les régions peuvent s’entremêler, se superposer,
se déplacer. Leur nom et leur délimitation viennent des
hommes ; ce sont des qualificatifs conventionnels : si
l’Europe ou le Moyen-Orient coïncident avec des réalités
géographiques, ce n’en sont pas moins des inventions
humaines, des représentations, des idées et, in fine, des
enjeux que ce livre s’efforcera d’expliquer.
Dans chaque chapitre régional un « zoom » traite d’un État
significatif Ainsi sont mis en lumière les points de vue ou
les perspectives étatiques. Chaque État, chaque entité
politique, par sa localisation, son histoire, sa culture, a une
configuration géopolitique spécifique.
En se proposant de mettre au jour les mécanismes qui
régissent les rapports entre les sociétés et leur milieu, l’auteur
de ce livre forme le vœu que les hommes seront peut-être plus
aptes à vivre ensemble sans s’entretuer…
Les conventions utilisées dans ce livre
Ce livre n’utilise pas beaucoup de termes savants, bizarres
ou inhabituels. Mais la géopolitique a un vocabulaire qui
lui est propre et qu’il faut connaître (par exemple, le terme
« multilatéralisme »). Chaque fois que j’utilise et définis un
nouveau terme, je mets ce terme en italique. La plupart de ces
mots sont repris et définis dans le glossaire qui se trouve en
annexe A.
De même, quand je parle d’un organisme ou d’une
organisation politique pour la première fois (par exemple, le
Fonds monétaire international), je donne son nom complet à
la première occurrence ; par la suite, je l’écris normalement
en utilisant simplement l’abréviation usuelle (par exemple,
FMI, ONU ou UE).
Comment ce livre est organisé
Cet ouvrage compte six parties (annexes incluses) découpées
en quatorze chapitres. Il suit une démarche simple. La
première partie examine les fondements de la géopolitique :
qu’est-ce que la géopolitique ? À quoi s’intéresse-t-elle ?
Quand naît-elle ? La deuxième partie, s’appuyant sur
ces fondements, s’interroge sur ce qui est au cœur de la
géopolitique : la guerre et la paix. Pourquoi la guerre ? À quoi
sert-elle ? Comment y mettre fin ?
La troisième partie passe en revue les grandes régions du
monde et dégage leur problématique, indiquant au lecteur
les questions qu’il lui faut poser ou se poser lorsqu’il lit son
journal ou regarde la télévision. La quatrième partie s’élève
au-dessus des différentes aires géographiques du monde
et envisage la Terre comme une totalité, en étudiant les
enjeux géopolitiques planétaires. L’ouvrage se conclut par la
traditionnelle « partie des Dix », familière aux amateurs des
livres de la collection « pour les Nuls ».
Première partie : Les clés de la géopolitique
Cette première partie s’intéresse d’abord aux questions
qui s’inscrivent au cœur de la démarche géopolitique :
les rapports entre, d’une part, les hommes et leur
environnement, et, d’autre part, les événements
– innovations techniques, hausse (ou déclin) démographique,
enrichissement (ou appauvrissement), bouleversements
politiques, etc. – qui les affectent.
Outre cette mise en place des fondamentaux, cette partie
accorde une attention particulière au « moment » géopolitique.
Ce moment qui s’étend sur environ un siècle (seconde
moitié du XIXe siècle-première moitié du XXe siècle) coïncide
avec l’invention puis avec l’essor de la géopolitique. À l’ère
du scientisme triomphant, les géopoliticiens prétendent
non seulement expliquer les comportements des entités
politiques, mais aussi fixer la politique étrangère de ces
dernières. Comme on s’en doute, cette histoire d’apprenti
sorcier finira mal, le politique, se révélant le plus rusé, se
servant de la géopolitique pour justifier « scientifiquement »
ses délires les plus destructeurs.
Deuxième partie : La guerre et la paix
Pourquoi fait-on la guerre ? Pourquoi fait-on la paix ? Qu’est-ce
que la guerre ? Qu’est-ce que la paix ? Ces questions sont au
centre de la géopolitique. Les hommes oscillent entre ordre et
désordre, entre conflit et coopération. L’homme est un animal
violent, mais c’est aussi un calculateur intelligent. Depuis le
Néolithique, la guerre marque les rapports entre les groupes
humains. Peut-elle disparaître ? À quelles conditions ? Cette
disparition ne serait-elle pas plutôt une métamorphose, la
violence restant toujours présente mais en se manifestant
sous d’autres formes ? Que peut être une paix authentique ?
Tels sont les fils conducteurs de la deuxième partie.
Troisième partie : Le grand puzzle planétaire
Le monde est divisé en grandes régions : Europe, Asie,
Moyen-Orient… Ces régions sont le produit d’une
« géohistoire » toujours en changement. La problématique
géopolitique de chacune de ces régions est façonnée par
la géographie, l’histoire, des héritages, des traumatismes.
Les chapitres de cette partie se penchent sur ces régions,
en dégagent les traits fondamentaux sans oublier que tout
est histoire, que rien n’est figé. Ancrés dans le passé, ces
chapitres tracent les avenirs possibles de ces régions.
À la fin de chaque chapitre, nous examinons à la loupe, dans
un « zoom », la situation particulière d’un État (la France pour
l’Europe, l’Iran pour le Moyen-Orient, la Chine pour l’Asie,
etc.). Ce choix est discutable. Mais, à défaut de pouvoir traiter
tous les États (un livre n’y suffirait pas !), nous avons retenu
des pays emblématiques, de sorte que ces zooms éclairent
aussi la problématique de la région dans son ensemble.
Quatrième partie : Une Terre, des hommes : les chantiers de la mondialisation
La Terre a toujours été « une », tant par les phénomènes
géologiques que par les déplacements des hommes, partis
du centre de l’Afrique pour se répandre sur le monde. Avec
les grandes découvertes à partir du XVe siècle puis les vagues
des révolutions industrielles, les flux et les interdépendances
croissent à un rythme de plus en plus rapide, inscrivant
notre planète dans un système technico-économique de plus
en plus intégré. De nos jours, les échanges (marchandises,
services, hommes, modes, idées…) se diffusent partout, se
« planétarisent »– on parle encore de globalisation.
Cette quatrième partie traite des enjeux géopolitiques
planétaires à l’heure du triomphe de la mondialisation :
comment organiser et maintenir la paix mondiale ? Comment
veiller à la sécurité des échanges ? Comment promouvoir
une meilleure vie commune entre les hommes et leur maison,
la Terre, alors que la démographie, l’industrialisation et
l’urbanisation bouleversent tous les équilibres écologiques ?
Comment, enfin, garantir les droits de l’homme ?
Cinquième partie : La partie des Dix
La « partie des Dix » revient sur deux thèmes abordés dans
cet ouvrage tout en les traitant de façon plus synthétique : dix
tournants de la géopolitique mondiale et dix questions d’avenir.
Sixième partie : Annexes
Vous trouverez ici un glossaire des notions essentielles
abordées dans cet ouvrage, ainsi que des recommandations
de lecture et des sites internet consacrés à la géopolitique.
Les icônes utilisées dans ce livre
Des icônes placées dans la marge tout au long de ce livre vous
permettront de repérer en un clin d’œil le type d’informations
proposées selon les passages du texte. Elles orientent votre
lecture au gré de vos envies ou vous aident à revenir sur tel
ou tel point précis. En voici la liste :
[image: ]La géopolitique offre un terrain de prédilection aux adeptes
des affirmations abruptes et des élucubrations fumeuses :
« Les démocraties sont pacifiques », « Les frontières n’existent
plus », « C’est la fin de l’histoire », « L’État est mort », « Le droit
international est l’instrument des plus forts », entend-on dire
avec le plus grand sérieux ! Cette icône signale une idée reçue,
un truisme (lieu commun) à éviter.
[image: ]Une question complexe peut être soudainement éclairée
par deux ou trois évidences qui résument l’essentiel. Par
exemple, la Palestine (Israël, Gaza, Cisjordanie) est toute
petite (sa superficie équivaut à celle de la région Lorraine) ; or
elle héberge 6 millions d’habitants (contre 2,5 millions pour
la Lorraine). D’où les problèmes de cohabitation entre juifs
et Arabes et la difficulté de créer deux États parfaitement
indépendants. En outre, aucune question géopolitique n’est
compréhensible hors du temps. Il faut identifier le ou les
moments où la question naît puis récapituler ses principaux
clivages chronologiques. Cette icône signale des informations
et des dates à retenir absolument.
[image: ]L’histoire donc la géopolitique se matérialisent dans et
par les individus. Les plus célèbres, les plus symboliques
concentrent les contradictions, les conflits de leur époque ; il
arrive même à ces individus de changer le monde ou de croire
le changer. L’individu transforme l’idée qu’il porte en une
réalité vécue. Ce qui était abstrait, sec, devient concret et fait
de chair. Avec les portraits, la géopolitique cesse d’être une
science intemporelle pour se couler dans le fleuve tumultueux
et bourbeux de l’histoire.
[image: ]Cet ouvrage se veut ouvert à tous. Il n’est pas nécessaire
d’être agrégé de sciences politiques, option questions
internationales, pour le comprendre. Toutefois, certains
points particuliers requièrent une attention plus soutenue
pour être assimilés. Cette icône pointe les éventuelles
difficultés que vous rencontrerez tout au long de ce livre,
ou les passages plus techniques directement relatifs à une
notion importante (par exemple, le concept d’État-nation),
à une institution (les tribunaux pénaux internationaux) ou à
un point de droit international (les traités de paix). Faites un
petit effort, et je suis persuadé que vous les surmonterez sans
aucun problème.
Et maintenant, par où commencer ?
Le lecteur est invité à lire La Géopolitique pour les Nuls en
suivant l’ordre proposé. Le livre commençant par les idées
générales, les principes et les problématiques conceptuelles,
puis « descendant » vers les enjeux géopolitiques concrets,
d’abord régionaux puis planétaires, le lecteur abordera ainsi
telle ou telle question en étant déjà équipé des instruments
nécessaires à sa compréhension.
Néanmoins, chaque chapitre abordant un point particulier,
le lecteur pressé ou intéressé par un dossier précis trouvera
dans le sommaire et l’index le moyen d’accéder directement
à l’information recherchée. Si vous souhaitez découvrir la
question de la paix sans entrer dans les détails, commencez
par le chapitre 4. Si la seule chose qui vous intéresse est le
conflit israélo-palestinien, penchez-vous sur le chapitre 6,
consacré au Moyen-Orient. Si vous avez entendu parler du
Conseil de sécurité des Nations unies et que vous vous sentez
incapable d’attendre pour découvrir de quoi il s’agit, allez
au chapitre 10. Et si vous avez lu sur Internet que l’Asie était
une arène de géants, allez voir cette question de plus près au
chapitre 7. Vous pourrez toujours revenir en arrière à un autre
moment pour lire l’épopée de la construction européenne, au
chapitre 5, comprendre le bouleversement géopolitique qui
s’est produit en 1492, au chapitre 13. C’est un peu comme un
buffet. Choisissez ce qui vous fait envie, dans l’ordre qui vous
convient, et consommez-le à votre guise.

Première partie
 Les clés de la géopolitique

[image: ]

Dans cette partie…

Je vous donne les clés qui vous permettront d’entrer
dans le « temple » de la géopolitique si bien gardé par les
spécialistes, sans vous perdre dans les impasses habituelles.
Nous nous demanderons, dans le chapitre 1, ce qu’est la
géopolitique, quel est son objet, en posant un certain nombre
de fondamentaux. Le chapitre 2 racontera les aventures et
mésaventures de la géopolitique devenue science.


Chapitre 1
 Notions de base

Dans ce chapitre :

[image: ]L’homme, un drôle d’animal

[image: ]Trois questions clés

[image: ]Les rapports de force

[image: ]Un aperçu des structures politiques dans l’histoire



« Tout empire périra », a écrit un grand historien des relations internationales, Jean-Baptiste Duroselle (1917-1994). Comme tout ce qui est humain naît, grandit, décline,
meurt et parfois renaît, les empires naissent et meurent.
Les individus, les sociétés, les peuples, les nations
naissent et meurent également. Partant de ce postulat,
la géopolitique est la discipline qui réfléchit sur les relations sans fin entre espace, temps et politique. Pourquoi
et comment telle entité géopolitique (cité, empire, État…)
prend-elle forme ? Pourquoi survit-elle ou disparaît-elle ?
Pour la géopolitique, qui puise dans la plus ancienne philosophie grecque, « jamais l’homme ne se baigne deux fois
dans la même eau » (Héraclite). Chaque événement est
unique, radicalement différent de tout autre événement. Le
politique n’est qu’une expression particulière de l’humain,
celle qui conduit les hommes à vivre ensemble, à édifier
des sociétés et, simultanément, à ne cesser de s’entredéchirer, de se faire la guerre.
Or toute politique s’inscrit dans l’espace et le temps, dans
des territoires et des époques. Comment les territoires
(plaines, montagnes, mers…) modèlent-ils les hommes et
leurs structures politiques ? Ces hommes et ces structures,
ainsi façonnés par leurs territoires, ne les transforment-ils
pas à leur tour, les soumettant à leurs rêves et à leurs
ambitions ? L’homme, animal territorial, est aussi fait de
songes et d’illusions.
Avant de plonger dans le champ même de la géopolitique,
il est essentiel de comprendre ses fondements, l’approche
qu’elle a des hommes et du politique. Pour la géopolitique,
le politique ne se comprend qu’en partant de données
matérielles : territoires, mais aussi besoins, ressources,
distances… Tous ces éléments constituent des enjeux sur
lesquels se cristallisent des rapports de force.
Le propre de l’homme
L’homme n’aime pas se considérer comme un animal. Notre
grand fabuliste Jean de La Fontaine (1621-1695) a pris soin
de séparer animaux et hommes : le roi des animaux n’est
pas l’homme – ce qui devrait aller de soi –, mais le lion !
En même temps, La Fontaine rappelle que les hommes,
les animaux et même les plantes (Le Chêne et le Roseau)
appartiennent finalement au même univers et obéissent
aux mêmes contraintes et appétits. Comme le constate
le célèbre naturaliste britannique Charles Darwin (1809-1882), l’homme est bien un animal en lutte avec les autres
espèces pour le contrôle de la Terre et de ses richesses.
Pour Darwin, chrétien convaincu que l’homme est l’élu de
Dieu, la découverte est douloureuse et même scandaleuse.
Pourtant, le fait est là. L’homme est, lui aussi, régi par la
priorité élémentaire et universelle à laquelle sont soumis
tous les animaux : survivre. L’homme doit se nourrir,
se chauffer, se loger et surtout se reproduire au milieu
d’innombrables dangers et menaces. Une fois cette réalité
clarifiée, quel est le propre de l’humanité ?
L’homme, un animal parmi les autres
[image: ]Plusieurs spécificités, traditionnellement présentées comme
humaines, s’enracinent néanmoins dans l’animalité de
l’homme.
La mort
Comme l’expliquent les préhistoriens, l’humanité naît
avec l’enterrement des morts, les rites funéraires, la
construction des tombeaux. À cet égard, on relèvera
que les monuments les plus impressionnants édifiés
par l’homme sont des sépultures : dolmens, pyramides,
galeries souterraines, tumuli, mausolées… L’homme
ne cesse d’être hanté par la mort et (au moins pour les
rois et princes) de vouloir y échapper en imaginant une
vie dans l’au-delà. André Malraux (1901-1976) affirme
ainsi que « l’homme est le seul animal qui sait qu’il doit
mourir ». Mais s’agit-il d’un trait spécifiquement humain ?
Rien n’est moins sûr. Les animaux sentent, eux aussi, la
mort. Pour s’en convaincre, que l’on pense aux animaux
fuyant devant la proximité d’une catastrophe naturelle
(incendie, éruption volcanique, tremblement de terre) ou,
plus prosaïquement, au chien revenant obstinément sur la
tombe de son maître. Sans parler du mythique cimetière
des éléphants…
L’organisation en société
L’homme est un être social. C’est entendu. Mais, là encore,
il ne s’agit nullement d’un privilège ou d’une exclusivité.
Enquêtes et travaux scientifiques ne cessent de confirmer
que bien des espèces vivent dans des formes de société.
Des singes aux lions et à beaucoup d’autres, ces espèces
constituent des groupes, toujours soudés par le même
impératif – assurer la survie de l’espèce – et régis par
des hiérarchies complexes et mouvantes. D’où une
cascade d’interrogations : qu’est-ce qu’une société ? Le
grouillement organique d’une fourmilière est-il indigne
d’être appelé « société »? L’entomologiste Henri Fabre
(1823-1915), fasciné par les insectes, n’aurait certainement
pas été d’accord…
La loi du plus fort

Dans la seconde moitié du XIXe siècle,
les découvertes de Charles Darwin
font l’effet d’une bombe : l’homme
n’est qu’un singe évolué ; les espèces
sont en lutte permanente les unes
avec les autres, la victoire revenant
à celles qui s’adaptent le mieux. Cette
vision, qui anéantit la noble opinion
que l’homme a de lui-même, rallie
tous ceux qui rêvent d’un nouvel ordre
philosophique et social. Karl Marx
(1818-1883), lecteur enthousiaste de
Darwin, applique aux classes sociales
le schéma darwinien de la lutte des
espèces et prophétise la victoire du
prolétariat. Le philosophe britannique
Herbert Spencer (1820-1903) fonde le
darwinisme social. Selon Spencer,
les mêmes lois valent pour les phénomènes naturels et les phénomènes
sociaux. Tout comme les espèces se
disputent les ressources de la nature,
les hommes s’entre-déchirent pour
les territoires et les richesses de la
planète. Source philosophique de la
géopolitique, la fusion du biologique
et du social fait partie des tentations
intellectuelles, potentiellement
dangereuses, qui trouveront dans
les années 1970 un regain d’intérêt
avec la sociobiologie.

Le langage
Le langage est un ensemble évolutif de signes grâce auxquels
les membres d’un groupe communiquent entre eux, mais
aussi se distinguent, se séparent d’autres groupes. Les
langages naissent, vivent, s’adaptent, meurent et parfois se
réinventent. Les animaux ont des langages qui font désormais
l’objet d’études systématiques. Ainsi, le langage des dauphins
fascine, notamment, semble-t-il, pour une raison tristement
stratégique : utiliser ces cétacés à des fins militaires. L’homme
est, lui aussi, un animal parlant.
Le territoire
Nombre d’animaux délimitent leur territoire (en urinant, en
imprégnant l’écorce des arbres de leur odeur, en s’opposant
aux intrus). Ils s’approprient ainsi un espace et en excluent
les autres… Or, au cœur de la géopolitique, se trouvent les
territoires, leur contrôle, les convoitises, les luttes et parfois
les coopérations qu’ils suscitent. Cet enjeu territorial s’enracine
dans l’animalité de l’homme, ses besoins élémentaires, sa
vulnérabilité. Un territoire, c’est d’abord une protection,
une condition de la survie. Mais l’homme est un animal à
l’imagination infinie. Pour lui, le territoire est d’emblée une
source de rêves, de fantasmes, de nostalgies, de représentations,
donc de conflits. Un exemple parmi des milliers : Jérusalem,
enjeu territorial entre trois religions (judaïsme, christianisme,
islam) et deux ou trois peuples (Israéliens, Arabes, Palestiniens).
L’enjeu est « animal » (à qui revient-il d’occuper ce territoire ?),
tout en étant « humain » dans le sens le plus fort du terme
(Jérusalem est l’un des hauts lieux de la religion).
[image: ]Un peu de bon sang

La loi du sang, priorité instinctive
donnée à ce qui appartient à son
propre groupe (la mère se sacrifiant
pour ses petits, la tribu luttant jusqu’à
la mort pour sa survie), s’applique
à tous les animaux et notamment à
l’homme. De nombreuses constructions politiques reposent sur le lien
du sang. Dans les systèmes monarchiques, le défi central consiste
à fixer des règles de succession
(comme le droit d’aînesse), pour
empêcher les héritiers potentiels de
s’entretuer. Aujourd’hui, les sociétés
démocratiques sont davantage axées
sur l’épanouissement de l’individu.
Pour la modernité, la réussite doit
venir non de ce que l’on a reçu (l’héritage génétique), mais de ce que l’on
est (les talents propres). Pour autant,
la tentation des gouvernants de
fonder une dynastie n’a pas disparu,
comme on le voit en Corée du Nord
ou en Syrie.

L’attachement au sang explique tant la
force des racismes que les politiques
de purification ethnique. Pourtant, ici
aussi, il y a une spécificité humaine :
pour l’homme, le lien par le sang
peut être naturel (en principe au sein
d’une même famille), mais il est le plus
souvent imaginaire, construit. Les
racismes se persuadent qu’il existe
des populations pures (les aryens pour
le nazisme), mais il n’existe aucune
population pure tant le mélange
sexuel des hommes est inhérent à
leurs migrations. Tout racisme est
une construction sociopolitique. Une
anecdote résume cet arbitraire du
racisme. Joseph Goebbels (1897-1945),
ministre de la Propagande de Hitler,
souhaitait faire du grand metteur en
scène allemand Fritz Lang (1890-1976)
le cinéaste officiel du IIIe Reich. Lang
lui fit valoir qu’il était juif. Goebbels,
parfaitement sûr de lui, répondit : « Ici,
c’est moi qui décide qui est juif. »

L’homme, un animal à part
L’homme, nous l’avons vu, est d’abord un animal. Animalité et
humanité ne sont en rien deux sphères distinctes. Ce qui est
souvent déclaré comme spécifiquement humain plonge en fait
dans l’animalité de l’homme, dans le combat permanent pour
la survie que mènent toutes les espèces. Relation à la mort,
organisation en société, utilisation du langage, attachement à
un territoire, tout cela existe chez les animaux.
Pourtant, l’homme est un animal « à part ». Ce qui le sépare
des autres animaux, c’est une particularité physiologique :
la taille de son cerveau. Le développement extraordinaire
de cet organe résulte d’interactions toujours en cours entre
l’homme et son milieu. Le premier homme serait apparu
en Afrique orientale lorsque des singes, privés, du fait de
bouleversements naturels, de la protection de la forêt, se
seraient dressés sur leurs pattes ; le quadrupède se serait
alors fait bipède, la verticalité entraînant des modifications
tant organiques que culturelles (libération des mains pour les
outils et de la bouche pour le langage).
Cette position singulière combine trois éléments : l’outil,
l’écriture, le pouvoir.
L’outil (la technique)
Des animaux, notamment des singes, manipulent des outils
rudimentaires (une pierre pour casser une écorce) et des
espèces, comme les oiseaux, construisent leur habitation
(le nid). Mais l’homme, lui, conçoit et fabrique des outils de
plus en plus sophistiqués. À l’aide de l’outil, la relation avec
la nature se trouve radicalement, irrémédiablement modifiée.
L’homme s’approprie la nature, il la refaçonne en fonction
de ses besoins, il la soumet dans une certaine mesure. Tous
les progrès de l’humanité résultent en premier lieu de l’outil,
par lequel l’homme acquiert des pouvoirs exceptionnels de
destruction et de construction. À l’aide de l’outil, l’homme
abat des forêts, assainit des marais, discipline les eaux,
couvre les continents de routes, édifie des cités, bref, modèle
la terre selon ses nécessités et ses rêves.
L’outil, ce ne sont pas seulement le marteau ou la tenaille. Sont
outils les actes juridiques, les billets de banque, les images
de toutes sortes, le téléphone portable, etc. En résumé, tout
ce que les hommes inventent pour améliorer leur existence et
multiplier leurs échanges.
Dans le domaine géopolitique, l’outil est une composante
essentielle du pouvoir et de la puissance. Le jeune et frêle
David tue le colosse Goliath grâce à l’habileté avec laquelle
il se sert de sa fronde. L’outil, qui n’est efficace que s’il
est utilisé intelligemment, contribue, souvent de manière
décisive, à la victoire ; du XVIe au XXe siècle, les nations
européennes colonisent et dominent la planète notamment
parce qu’elles maîtrisent la navigation et les armes à feu.
En ces années 2000, les pays émergents savent que leur
développement passe par leur appropriation des outils de
la modernité.
L’écriture
C’est notamment à Sumer, civilisation de basse
Mésopotamie du IIIe millénaire avant J.-C., qu’apparaît
l’écriture, avec laquelle l’homme établit des comptes,
des listes. Ce qu’il dit s’inscrit alors dans la pierre, sur le
papyrus, sur le papier. L’homme acquiert une mémoire
« objective » soustraite aux aléas de l’oubli. Avec l’écriture,
le passé cesse d’être légende, enchaînement de souvenirs
constamment déformés et reformés par les récits
successifs qui en sont faits (mémoire orale) ; le passé
devient histoire, des repères (lieux, dates, événements)
se fixent. L’histoire écrite n’échappe ni aux mensonges
ni aux manipulations, mais elle est beaucoup plus solide
et incontestable qu’un récit oral. L’écriture, associée à
l’outil, marque ainsi la naissance de l’homme historique.
Les récoltes, les produits alimentaires, les populations
sont recensés. Des codes, comme celui d’Hammourabi
ou les Tables de la loi descendues par Moïse du mont
Sinaï, organisent et fondent des sociétés. La gloire
des rois est gravée dans des monuments édifiés pour
l’éternité. L’écriture, conçue pour des tâches précises
(comptabilisation des ressources, éloge des puissants),
s’élargit en moyen d’observation, de réflexion, de critique,
accouchant de la poésie, du théâtre, de l’histoire, de la
géographie…
Le pouvoir
Dans le monde animal, il existe des rapports de force,
des hiérarchies. Les joutes opposant les mâles qui se
disputent une femelle visent à désigner le plus fort ; lui seul
s’accouplera. De même, chez les hommes, la guerre désigne
le plus fort, le vainqueur, auquel il appartient d’organiser
la paix. Alors, qu’y a-t-il de spécifique à l’homme ? Chez lui,
les hiérarchies ne sont pas naturelles, établies et acceptées
pour toujours ; elles sont culturelles et/ou historiques,
constamment modifiées par les luttes entre individus, entre
peuples, entre communautés religieuses, entre classes
sociales. La relation de pouvoir, tout en plongeant dans
l’animalité de l’homme, met en jeu l’homme tout entier.
Cette définition posée, les interrogations se bousculent :
pourquoi les hommes obéissent-ils ? Pourquoi certains
commandent-ils et pourquoi sont-ils obéis ? Qu’est-ce
qui désigne un homme particulier au rôle de chef ? Ses
victoires sur les plus faibles ? Sa certitude intime d’être
supérieur aux autres, d’avoir une mission à accomplir ? La
géopolitique, si elle est sous-tendue par ces interrogations
sur le pouvoir, se centre sur les rapports entre peuples,
entre entités politiques. Pourquoi et comment des peuples,
des États en dominent-ils d’autres ? Pourquoi et comment
des peuples, des États se soumettent-ils à d’autres ? Enfin,
pourquoi, parfois, ces peuples, ces États réussissent-ils à
établir des relations d’égalité et d’amitié ?
[image: ]Aristote définit l’homme comme un « animal politique »
(La Politique). L’homme vit en société, il est membre d’une
« cité ». Toute cité peut être analysée comme un effort
toujours précaire pour tenir des hommes ensemble, la
politique étant l’art (ou peut-être la science) d’organiser et
de maintenir l’existence commune. La géopolitique prend
les cités (tribus, États, empires…) comme des données
relativement immuables et réfléchit sur les rapports entre
ces cités.
[image: ]Les arcanes du pouvoir

Le pouvoir garde et gardera toujours
quelque chose d’incompréhensible.
Pourquoi des hommes acceptent-ils
de se faire massacrer au nom d’un
tyran, qui, finalement, les traite
comme un simple matériau ? Pourquoi
le plus cruel des dictateurs – par
exemple, Staline – est-il célébré
comme un dieu par des dizaines de
millions de communistes ? De plus,
le pouvoir, même enraciné dans des
siècles d’histoire, peut se décomposer brutalement : il en est ainsi de
la monarchie française en 1789, du
monde soviétique en 1989-1991… Ces
événements historiques reçoivent
d’innombrables explications, mais
celles-ci épuisent-elles la question ?

Trois interrogations incontournables
Nous avons vu que la géopolitique est sous-tendue par
une représentation de l’homme. Ce dernier, comme tout
animal, reste dominé par un impératif : assurer la survie
de l’espèce. En même temps, l’homme, grâce aux capacités
inouïes de son cerveau, dépasse et transcende son
animalité. Il invente sans cesse des techniques, dont l’une
des plus remarquables est l’écriture, qui inscrit la parole
humaine dans la pierre, le marbre, sur un papyrus, sur
du papier ou même dans un ordinateur. Ainsi s’épanouit
la culture, instrument de communication, d’identité, de
dialogue et… de conflit.
La géopolitique ne peut exister sans ces éléments
fondamentaux. Mais son objet est plus limité : il consiste à
comprendre des acteurs individuels, collectifs ou moraux
(peuples, nations, ethnies, États, communautés religieuses,
etc.) formant des groupes et disposant d’une conscience
et d’institutions communes. La démarche géopolitique qui
s’emploie à déchiffrer le comportement de ces groupes doit
prendre en compte trois éléments : le passé, l’esprit du temps
et la localisation dans l’espace.
Le passé
À sa naissance, l’individu est d’abord marqué génétiquement.
Il est et reste l’enfant de parents précis (même s’il les perd ou
ne les connaît pas) dont il hérite des gènes. Les organes, le
physique de l’individu l’accompagnent tout au long de sa vie
– les capacités de la médecine et de la chirurgie ne sont pas
infinies. Les ensembles collectifs (peuples, nations, etc.), eux,
n’ont pas de corps matériel comparable à celui d’un individu,
mais, en revanche, ils disposent également d’un patrimoine
hérité de leur histoire passée.
Tout groupe humain, en durant, développe une identité qui ne
cesse d’évoluer. Tout groupe vit sur un ou des territoires, dans
un ou dans des paysages. Il construit, se nourrit, se donne des
rites. De multiples expériences façonnent les groupes : chasses,
récoltes, mariages, fêtes, rencontres hostiles ou amicales avec
d’autres groupes. Des traumatismes surviennent (désastres
naturels, guerres étrangères et civiles, migrations imposées…),
laissant des empreintes douloureuses et souvent sublimées.
Ainsi se constituent une mémoire, une identité. Celles-ci
tendent à se fixer ; pourtant, elles changent constamment.
Comme le révèlent notamment les découvertes archéologiques,
il y a toujours d’autres passés enfouis sous les passés connus.
[image: ]La géopolitique explore ces héritages, ces patrimoines
collectifs qui contribuent à modeler et remodeler les peuples
autour de représentations géopolitiques. Selon le géopoliticien
Yves Lacoste (né en 1929), peut être définie comme
représentation géopolitique « toute configuration évolutive
d’idées, d’images, de références, de récits dans laquelle se
reconnaît un acteur géopolitique ». En d’autres termes, une
nation est inséparable de la représentation géopolitique qu’elle
a d’elle-même : très schématiquement, pour le Royaume-Uni,
son insularité, Shakespeare, Horatio Nelson, Churchill… ; pour
la France, l’Hexagone, Jeanne d’Arc, Louis XIV, de Gaulle…
Toute représentation géopolitique a une cohérence, mais celle-ci
n’exclut ni les contradictions, ni les confusions, ni les conflits. Une
représentation géopolitique n’est jamais figée ; elle se modifie ou
s’ajuste en permanence sous l’influence d’innombrables facteurs :
événements (succès, échecs, victoires, défaites…) affectant le
groupe ; changements dans la composition et les équilibres du
groupe (bouleversements religieux, afflux de migrants…). De
ce point de vue, toute représentation géopolitique est un enjeu,
suscitant des interprétations diverses tant chez les membres
du groupe que chez les tiers. Ces interprétations s’affrontent
et se combinent. Ainsi des disputes sans fin sur la propriété
d’un territoire : Kosovo, Palestine, Taïwan… Le passé, même
occulté, est toujours plus pesant qu’on ne le pense. L’homme
croit oublier ; en fait, il refoule, enfouit, déforme mais finalement
n’oublie peut-être rien.
L’esprit du temps
L’homme, « être-dans-le-temps », est modelé par l’époque dans
laquelle il vit. Cette époque, son époque, est autour de lui et
en lui. Sentiments, idées, discours, bref, tout ce que l’homme
pense lui être propre ne se dissocie pas de l’air du temps
mais, au contraire, est façonné par lui. Tout comme les vérités
dites « intemporelles » ou « éternelles » sont inséparables du
moment particulier de leur formulation.
[image: ]En ce sens, toute question humaine – et notamment
géopolitique – est par définition historique, c’est-à-dire inscrite
dans le temps. Un exemple – obsédant – surgit pour illustrer ce
principe : la question israélo-palestino-arabe. Cette question
s’enracine dans l’antisémitisme européen du XIXe siècle.
Victimes de la formidable poussée des nationalismes français,
italien, allemand, russe… des juifs se demandent alors que
faire pour échapper à cette haine. Jetant les bases du sionisme,
le Viennois Theodor Herzl (1860-1904) conclut que les juifs
doivent fonder leur propre État. Mais il leur faut, pour cet
État, disposer d’un territoire. La Palestine, d’où viennent leurs
ancêtres, s’impose à eux. Or des siècles ont passé depuis que
l’essentiel du peuple juif a été chassé de Palestine par Rome, en
l’an 70. C’est alors que s’amorce le conflit qui divise aujourd’hui
les populations arabes et les juifsrevendiquant pour eux ces
terres désormais occupées par d’autres.
En résumé, l’environnement temporel imprègne tous les
acteurs, tous les enjeux d’une époque. Et toute question
géopolitique ne peut être comprise que si elle est saisie dans
son épaisseur historique. Procéder autrement ne fait que
susciter incompréhensions et contresens.
La localisation dans l’espace
Localisation dans le temps, mais aussi localisation dans
l’espace : histoire et géographie sont indissociables.
Considérons une affirmation a priori incontestable :
l’Angleterre est une île. Non, l’Angleterre n’est pas une île.
Jusqu’à la guerre de Cent Ans (1337-1453), le royaume des
Plantagenêts, descendants de Guillaume le Conquérant,
inclut une partie de la France actuelle plus le sud des îles
Britanniques. Les rois d’Angleterre, chassés du continent,
perdent leur domaine français et l’Angleterre devient une
île. Son avenir est désormais sur les océans. L’Angleterre
surveille jalousement l’Europe, combattant toute tentative
hégémonique (de Louis XIV à Hitler), mais son immense
empire, elle le conquiert au-delà des mers, en Amérique, aux
Indes. L’insularité britannique est donc une construction
historique (comme l’Hexagone français, l’immensité russe,
etc.). Au demeurant, que subsiste-t-il de cette insularité ? Le
vaste prolongement impérial n’est plus qu’un vieux souvenir…
et le tunnel sous la Manche ancre désormais le Royaume-Uni
au continent !
Tout peuple, toute nation, tout État s’inscrit dans un ou
parfois des territoires. Ce ou ces territoires changent, évoluent
au fil du temps. Autre exemple : la Pologne, au statut étatique
intermittent, aux frontières mouvantes. Il n’en demeure pas
moins que l’une des étapes fondamentales de toute démarche
géopolitique est de localiser les acteurs temporellement
et, donc, spatialement, en considérant non seulement les
données physiques ou géographiques, mais aussi les données
économiques, sociales, culturelles et religieuses.
Tout ce qui est géopolitique est rapport de force
[image: ]Face à tout « événement » géopolitique, trois interrogations
doivent donc être formulées : d’où vient-il ? À quel(s) moment(s)
se produit-il ? et en quel(s) lieu(x) ? Mais la démarche serait
incomplète si l’on ne s’interrogeait aussi sur la nature des
rapports qui sous-tendent cet événement : les rapports de force.
Il y a rapport de force dès que des individus ou des groupes
se comparent les uns les autres, évaluent leurs atouts et
leurs handicaps et, à partir de ces calculs, opèrent des
choix, adoptent des lignes de conduite, des politiques.
Chez les animaux, les rapports de force sont omniprésents
mais clairs et stables : le lion se sait fauve, l’antilope
gibier ; les hiérarchies qui en résultent sont, ou au moins
paraissent, immuables. Chez les hommes, les rapports
de force résultent, eux aussi, des disputes et de conflits
que déchaîne la rareté relative des ressources, le premier
mode d’acquisition de la richesse étant… le pillage. Mais
le rapport de force ne se cristallise pas seulement autour
de biens convoités (nourriture, territoires, femmes), il est
suscité également par les appétits de reconnaissance, de
pouvoir, de prestige, par l’imaginaire des hommes. Ces
derniers ne cessent de s’observer, chacun se comparant aux
autres et tirant de cela des sentiments très contradictoires :
l’un se convainc d’être supérieur et déduit qu’il a vocation
à commander ; un autre se sent humilié de ne pas être
apprécié à sa juste valeur et cherche une revanche ; un
troisième se résigne, etc.
Le rapport de force est à la fois donné et construit
Qu’est-ce que la force ? Qu’est-ce que la faiblesse ? Ces
interrogations sont au cœur de la géopolitique : par exemple,
pourquoi les États-Unis sont-ils, selon Hubert Védrine, une
« hyperpuissance » ? Pourquoi la Russie, si remarquable dans
bien des domaines, demeure-t-elle, selon Georges Solokoff,
une « puissance pauvre » ? Des éléments d’explication
sont avancés, mais il n’y a jamais une Réponse avec un R
majuscule. La force, ou la faiblesse, d’une entité politique
résulte en partie de facteurs donnés : degré de vulnérabilité
du territoire ; enclavement ou accès à la mer ; climat ;
présence ou absence d’atouts naturels ; nombre et qualités
des hommes, etc. Par la suite, ce donné est toujours (bien et/
ou mal) organisé et, pour ainsi dire, construit : permanences
culturelles ; rôle des élites ; structures économiques, sociales
et politiques ; axes de la politique étrangère, etc.
Tout rapport de force est « en situation »
Un État perçu comme puissant peut s’écrouler brutalement :
la France en 1940, l’URSS en 1991. Les soldats les mieux
équipés peuvent être battus par des maquisards sous-alimentés, comme la force américaine le fut au Vietnam dans
les années 1960-1970. Ce qu’indiquent ces exemples, c’est
que le rapport de force doit être compris dans sa globalité
ou, en d’autres termes, « en situation ». En 1940, la France,
parce qu’elle a été victorieuse en 1918, pense disposer de
l’une des meilleures armées d’Europe ; en fait, elle accumule
les faiblesses : poids de la saignée de la Première Guerre
mondiale, déclin démographique, industrie insuffisante,
stratégie défensive et démodée… De même, l’URSS de 1991,
derrière le stock colossal d’armements, est en voie de sous-développement, la momification de son système l’enfermant
dans un âge industriel dépassé. Quant aux États-Unis, ils se
heurtent au Vietnam à quelque chose qu’ils ne comprennent
pas : la férocité d’un nationalisme qui se bat pour sa terre.
Il n’y a jamais d’explication toute faite : chaque situation est
unique. Les idées générales sont indispensables, mais elles ne
peuvent et ne doivent jamais être plaquées sur l’irréductible
richesse du réel.
[image: ]Alexandre, l’homme de la situation

L’une des plus fascinantes aventures
humaines est celle d’Alexandre le
Grand (356-323 av. J.-C.). Ce jeune
roi de Macédoine anéantit le plus
grand empire de l’époque, la Perse
des Achéménides. Comment expliquer ce stupéfiant triomphe ? Il y a
l’incontestable génie d’Alexandre, la
force des phalanges grecques. Mais,
même avec Alexandre, toute victoire
(comme toute défaite) s’inscrit dans
une situation. Si Alexandre a gagné,
c’est aussi parce que les Perses présentaient une infériorité lourde face
aux Grecs d’Alexandre, opposant une
armée d’esclaves et de mercenaires à
une armée de citoyens propriétaires.
Enfin, ce magnifique Empire perse,
après tant d’éclat, était fatigué.
Parfois il suffit d’une pichenet te pour
faire s’écrouler un édifice que l’on
croyait éternel.

La force (comme la faiblesse) vient de bien des éléments.
Un colosse peut être battu par un gringalet. Une armée
magnifiquement équipée peut se décomposer du fait d’une
épidémie. Des hommes aux mains nues peuvent paralyser
des forces militaires : ainsi le non-violent Gandhi bloqua
les chemins de fer quand les foules se couchèrent sur les
voies, contraignant le colonisateur britannique à négocier
l’indépendance des Indes. Des soldats peuvent être emportés
par une frayeur excessive mais insurmontable : ainsi, dans les
années 1530, des milliers d’Incas furent affolés par les chevaux
et les armes à feu d’une poignée d’Espagnols. À l’inverse, dans
la Rome impériale, les chrétiens, sacrifiés comme du bétail,
finissent par impressionner par leur abnégation. Car le rapport
de force se joue aussi dans les esprits. En 1956 à Budapest,
en 1968 à Prague, les chars soviétiques font peur, ils tirent ou
peuvent tirer, le pouvoir de Moscou existe. En 1989, ces chars
ne sont plus en Europe centrale que de la ferraille, le soviétisme
a perdu, ce n’est plus qu’un fatras idéologique périmé ; cette
fois-ci, la force se trouve du côté des populations lassées des
nomenklaturas communistes.
Tout rapport de force est dynamique et imprévisible
Le rapport de force met face à face des entités vivantes,
individus ou groupes. La relation même affecte et transforme
les acteurs. Un conflit n’oppose jamais des blocs immuables,
mais des ensembles mouvants, qui, sous le choc du conflit,
ont des réactions multiples et complexes. La guerre unit les
peuples autant qu’elle les divise, les uns privilégiant l’unité
contre l’ennemi, d’autres ayant pour priorité leurs intérêts
individuels. Les grandes guerres, comme les guerres issues
de la Révolution française (1792-1815) ou les deux guerres
mondiales, combinent affrontements entre États et guerres
civiles. Ces enchevêtrements d’interactions modifient les
rapports de force. Le vainqueur initial (Napoléon, Hitler)
n’est pas forcément le vainqueur final. En même temps, le
vainqueur final ne l’emporte pas par hasard ; toute victoire
authentique est le fruit d’une longue persévérance.
Le temps n’agit jamais de manière simple. Avec le temps,
les uns se fatiguent, se lassent ; d’autres ont besoin de
temps pour être pleinement eux-mêmes. Avec le temps,
les composantes des jeux géopolitiques se modifient ; des
protagonistes peuvent être éliminés ou se retirer (États
brisés par la défaite, États abandonnant une guerre en cours),
mais de nouvelles parties prenantes peuvent également
rejoindre le champ de bataille – comme les États-Unis se
tenant initialement à l’écart des guerres mondiales puis se
retrouvant finalement au centre des conflits.
[image: ]En un mot, le rapport de force ne doit jamais être déchiffré
de manière mécanique ou déterministe. Ce rapport mêle des
réalités et des sentiments, des calculs et des passions ; il doit
donc être examiné, dans la richesse de ses possibles, avec
prudence et minutie.
Les composantes des rapports de force
Considérons maintenant quelques-unes, parmi d’autres, des
composantes des rapports de force.
Les hommes
Les êtres humains sont à la fois acteurs, instruments et
enjeux des rapports de force. Les masses humaines, leurs
variations, leurs mouvements constituent des paramètres
essentiels de ces rapports. La vigueur démographique de
l’Europe, de la fin du Moyen Âge au XIXe siècle, pousse ainsi
ses populations, en quête de terres et de richesses, à déferler
vers d’autres continents : l’Amérique, l’Afrique australe, etc.
Que peuvent les malheureux Indiens d’Amérique, balayés par
ces colons arrivant en nombre croissant ? Aujourd’hui, au
milieu de l’Asie, Tibétains et Mongols se trouvent submergés
chez eux par les Chinois, les Han. Comment s’opposer à des
vagues d’hommes aussi inexorables que le flux des marées ?
Au XXe siècle, la formidable poussée démographique du Sud
– enclenchée par la diffusion de la médecine occidentale
dans le sillage de la colonisation – bouleverse à son tour les
équilibres planétaires, déplace la croissance économique
d’abord vers l’Asie-Pacifique, mais la déplacera aussi, dans
l’avenir, vers l’Amérique latine et l’Afrique. Les phénomènes
démographiques ne se décrètent pas, même si certains États
prétendent parfois contrôler les naissances. Ces phénomènes
obéissent à des mouvements de fond, au-delà du politique.
Les données démographiques n’en constituent pas moins
un paramètre capital – certes parmi d’autres – des relations
géopolitiques. Pour paraphraser le philosophe et magistrat
Jean Bodin (1530-1596), selon lequel « il n’est de richesse que
d’hommes », il n’est de puissance que d’hommes.
L’argent
[image: ]L’argent fait partie des grandes inventions et des spécificités
de l’humanité. Avec l’argent, les hommes disposent d’un
instrument de mesure, d’un réservoir de valeur universel.
Avec l’argent, l’homme passe du troc (un kilo de blé contre
un kilo de viande) à l’échange ; tout bien, tout service a un
prix, qui se compare au prix des autres biens et services ;
les échanges se paient en argent que les détenteurs utilisent
librement. Ainsi, le commerce se multiplie, se complexifie
et s’universalise. Dans le domaine géopolitique, l’argent
est le nerf de la guerre, donc du pouvoir et de la puissance.
Celui qui contrôle l’argent, ses flux, ses stockages, contrôle
le monde. Bien des États perdent des guerres parce qu’ils
sont à court d’argent et se retrouvent en faillite. Les guerres
se remportent souvent parce que celui qui les mène sait
organiser son crédit – ainsi l’Angleterre de la guerre de Sept
Ans puis des guerres napoléoniennes. Un État pauvre peut
faire et gagner la guerre ; encore doit-il être financé – ainsi
l’URSS de Staline, soutenue, lors de sa lutte contre l’Allemagne
de Hitler, par les énormes ressources des États-Unis. Toute
analyse géopolitique doit donc se demander : combien ça
coûte ? Qui paie ? Comment ?
L’immatériel
Les idées, les religions, les cultures, ces productions nobles
coupées de la vulgarité du quotidien, échappent-elles aux
rapports de force ? Non. Comme toute production humaine,
ces représentations – même si certains se persuadent
qu’elles émanent d’un être supérieur – naissent, évoluent, se
métamorphosent et, finalement, meurent. Pour les hommes,
ce sont des moyens et des enjeux. Ces constructions sont
toutes sous-tendues par la même dynamique : rassembler des
êtres humains, les lier par la croyance en une transcendance,
un dieu, un peuple. Dès leur émergence, ces représentations
se trouvent mises au service de buts politiques : bâtir une
communauté, édifier une église, une nation, réaliser une
société idéale… Les grands systèmes (judaïsme, bouddhisme,
christianisme…) suscitent des déchirements sans fin, des
fragmentations multiples, des schismes, de perpétuelles
recompositions. Derrière tous ces affrontements s’expriment
des rapports de force entre individus et entre groupes,
oppositions et alliances se défaisant et se refaisant en
permanence.
La recomposition sans fin des structures géopolitiques
La géopolitique analyse donc les rapports de force qui
prennent leur source dans divers facteurs. Mais quels sont
les buts, les enjeux de ces rapports de force ? Le pouvoir,
la puissance. Ainsi que le raconte Shakespeare dans ses
tragédies, les cycles de la puissance – ascension, apogée,
crise, déclin et effondrement – ne cessent de se défaire
pour recommencer, de s’enchevêtrer. « Le monde, écrit le
dramaturge dans Macbeth, est une histoire contée par un
idiot, pleine de bruit et de fureur et qui ne veut rien dire. »
Pourtant, ces cycles d’apparence chaotique accouchent de
structures de pouvoir plus ou moins stables. Retenons-en
trois : l’empire, la cité et l’État-nation.
L’empire
[image: ]L’empire est sans doute la construction géopolitique la plus
représentée tout au long de l’histoire. Les empires évoluent
(et meurent), mais présentent toujours, au-delà de leur
extrême diversité, deux constantes :
[image: ]Une dynamique d’expansion. Moteur de l’empire, cette
dynamique est toutefois vouée à s’épuiser à un moment
donné, l’empire sentant que, s’il veut durer, il doit se
fixer dans un territoire protégé par un mur en principe
impénétrable (la Grande Muraille de Chine, le limes de
l’Empire romain).

[image: ]Une organisation hiérarchique autour d’un centre,
l’empereur. Le pouvoir impérial a deux missions :
assurer la défense de l’empire contre les agressions
extérieures et maintenir la paix au sein de l’empire
dans le respect de ses diversités ethniques,
religieuses, etc.


Les constructions impériales ne cessent de séduire les
hommes, fascinant par leur taille monumentale, leur
capacité à garantir à des populations sécurité et prospérité
dans le respect d’une certaine diversité, leur longévité :
l’Empire romain dure entre cinq et quinze siècles, selon que
l’on prend en considération la fin de l’empire d’Occident en
476 ou la chute de Byzance, capitale de l’empire d’Orient,
en 1453. L’Empire ottoman, qui naît à la fin du XIIIe siècle, est
démantelé plus de six siècles plus tard par les vainqueurs de
la Première Guerre mondiale. L’empire britannique s’ébauche
dans la seconde moitié du XVIe siècle et meurt dans la
seconde moitié du XXe.
Le régime impérial fait également preuve d’une
remarquable plasticité. Empire et démocratie semblent
s’opposer : le premier, hiérarchique et autoritaire ; la
seconde, égalitaire et gouvernée par le consentement des
peuples. Or, tout au long de l’histoire, empire et démocratie
se combinent. De l’Empire romain à l’empire britannique,
le pouvoir impérial peut s’accompagner de mécanismes
démocratiques, indispensables à la perpétuation de
l’empire : ouverture des carrières impériales sinon aux
colonisés, du moins aux colonisateurs, éléments de
démocratie locale, statuts particuliers. Aujourd’hui, il
existerait des empires démocratiques : l’Organisation des
Nations unies (ONU), pacte démocratique planétaire, a à
sa tête un empereur collectif, le Conseil de sécurité, avec
pour membres permanents les cinq États en principe
les plus puissants du monde ; l’Union européenne (UE)
tiraillée entre une dynamique d’élargissement et la quête
de frontières définitives. La mondialisation appelle des
formes politiques hybrides, justement des fédérations ou
des confédérations associant l’égalité démocratique à des
mécanismes de prise en compte des masses humaines, de
leur poids relatif.
Pour la géopolitique, les empires constituent une
source inépuisable de réflexion. Leur naissance, leur
développement, leurs défaites temporaires ou définitives,
parfois leur renaissance ou leur réinvention éclairent
les relations toujours changeantes entre territoire et
politique. Les constructions impériales sont indissociables
de leur enracinement territorial : la Méditerranée pour
Rome, l’Eurasie pour la Russie… Chaque empire se traduit
par une appropriation unique des territoires. Ceux-ci
contribuent à façonner les structures impériales, mais ils
ne les déterminent pas, l’humain ne perdant jamais sa part
d’imprévisibilité.
La cité
Nombreuses sont les cités qui ont marqué l’histoire : cités
célèbres de la Grèce antique (Athènes, Sparte, Corinthe),
cités marchandes de l’Europe du Moyen Âge et de la
Renaissance (Amsterdam, Venise), mégalopoles modernes
du continent asiatique (Singapour, Hong Kong). Ces
organisations politiques originales prospèrent aux marges
des empires ou des royaumes, au carrefour des voies
commerciales, vivant de l’échange avec une vitalité parfois
éblouissante.
Si les empires soulèvent la question des rapports entre
immensité et pouvoir, les cités soulèvent celle des rapports
entre petitesse et pouvoir. Les empires vivent dans la double
hantise de la décomposition interne et de l’invasion externe.
L’atout des cités, qui est aussi leur faiblesse majeure, réside
justement dans cette petite taille. Elles ne s’appuient pas
sur un vaste territoire, qu’il faut surveiller et défendre. Elles
doivent survivre entre des colosses qui les convoitent.
Elles doivent toujours se tenir sur leurs gardes, disposer
d’informateurs (policiers, ambassadeurs) afin de connaître
et d’exploiter les jalousies de leurs prédateurs. L’Italie des
villes marchandes se transforme en champ de bataille où
s’affrontent la France et l’Autriche des Habsbourg. En 1797, la
République sérénissime de Venise, l’un des plus hauts lieux de
la civilisation européenne, est prise par Bonaparte et livrée à
l’Autriche.
Les cités rappellent à la géopolitique qu’il n’y a pas une
forme politique unique, mais d’innombrables possibilités
d’organisation de la vie publique, avec leurs avantages et
leurs inconvénients propres. La cité est en général l’option de
sociétés sentant ou comprenant que le commerce est la vraie
source de l’enrichissement. Ce qui importe, c’est d’être à la
jonction des réseaux, des routes. La cité dépend de l’échange.
Elle est donc vulnérable à toute rupture dans les circulations.
Soit elle est en mesure de garantir par elle-même la sécurité
de ces circulations, soit elle a besoin d’un ou de plusieurs
protecteurs.
L’État-nation
[image: ]Enfant chéri de la géopolitique, l’État-nation émerge
chaotiquement en Europe à partir du Moyen Âge. Un État se
définit d’abord par un territoire aux frontières clairement
délimitées, ces frontières faisant l’objet de reconnaissances
mutuelles avec les autres États. Sur son territoire, l’État est
souverain, il n’est subordonné à aucune autorité supérieure,
il établit les lois de ce territoire et veille à leur respect. L’une
de ses grandes missions est de garantir la sécurité de son
territoire et de sa population. Selon la célèbre formule du
philosophe et sociologue allemand Max Weber (1864-1920),
« l’État a le monopole de la force légitime »; celle-ci a deux
faces : la police du territoire et la défense contre les ennemis
extérieurs.
C’est à partir du XVIe siècle que la question de la légitimité
de cet État devient centrale : d’où cet État tient-il son
pouvoir ? Pourquoi faut-il lui obéir ? À travers des crises
violentes, notamment dans l’Angleterre du XVIIe siècle
– guerre civile de 1642-1646, décapitation du roi Charles Ier,
dictature de Oliver Cromwell, rétablissement de la
monarchie –, il est peu à peu admis que, dans un monde
où chacun devient libre de ses croyances religieuses,
Dieu ne peut plus être le fondement du pouvoir. Il faut
au pouvoir un fondement humain. Des philosophes
(Hobbes, Locke, Rousseau) forgent alors le concept de
contrat social : l’homme étant dans la nature un loup pour
l’homme, les hommes décident de conclure un pacte, par
lequel, pour sortir de leur insécurité, ils renoncent à leur
liberté naturelle et créent un « Léviathan » (Hobbes), l’État,
monstre chargé d’assurer la paix sociale.
Une nouvelle difficulté apparaît : l’État peut-il n’être
qu’une machine à maintenir l’ordre ? Cet État, pour éviter
d’évoluer en une tyrannie bureaucratique coupée de la
société, ne doit-il pas avoir une substance humaine ? La
coquille étatique, pour vivre, ne doit-elle pas être habitée
par une « chair »? C’est dans ce contexte qu’apparaît l’idée
de nation qui désigne une communauté d’hommes, soudée
par des souvenirs, des sentiments communs, développant
une conscience propre. Dans cette optique, l’État et la
nation sont naturellement associés : l’État donne à la
nation des structures juridico -politiques, la souveraineté
la consacrant face aux autres États ; la nation fait de l’État
un ensemble vivant, pleinement légitime dans l’esprit de
chaque citoyen.
À la fin du XVIIIe siècle, la fusion entre État et nation paraît
aller de soi, notamment chez les deux États-nations qui
naissent alors : les États-Unis, où la guerre d’Indépendance
semble fonder simultanément la République américaine
et la nation américaine, et la France révolutionnaire, où
la communauté nationale a été préparée par des siècles
de centralisation et d’unification monarchiques. L’État-nation, adéquation entre un cadre institutionnel (l’État
souverain) et une communauté humaine (la nation),
promet d’être la cellule de base du système international,
à charge pour celui-ci de faire vivre ensemble, en principe
harmonieusement, toutes ces cellules.
Pourtant, État et nation ne coïncident pas nécessairement.
En ce début de XXIe siècle, soit un peu plus de deux
cents ans après la formation du concept d’État-nation,
l’éventail des possibles paraît infini : à un extrême, des
États sans nation ou, plus exactement, multinationaux,
allant du Royaume-Uni ou de l’Espagne à la Russie ; à
l’autre extrême, beaucoup de nations sans État, allant des
Catalans aux Kurdes, des Tibétains aux très nombreux
peuples autochtones. Au point que l’on peut se demander
s’il existe encore aujourd’hui un véritable État-nation,
dans la plus stricte acception du terme, à savoir un État
fait d’une seule nation. La France ? Qu’en est-il des Corses,
des Bretons et d’autres régions qui revendiquent leurs
particularismes ? Le Japon ? C’est ignorer les centaines
de milliers de personnes de la minorité coréenne. Les
États-Unis, qui ont le rare avantage d’être un peuple
jeune, porté par une superbe réussite ? Les récentes
vagues d’immigration (Asiatiques, hispanophones…) ne
vont-elles pas, dans l’avenir, susciter des demandes de
reconnaissance identitaire, fragmentant une nation qui
est convaincue d’être encore une ? Il y a un demi-siècle,
dans les années 1960, la nation américaine ne souffre-t-elle
pas déjà d’une exclusion majeure, celle des Noirs, fracture
toujours ouverte (Africains-A méricains remplissant les
prisons américaines) ?
[image: ]La nation dans tous ses États

Nation et État sont le plus souvent
confondus. Or ces deux concepts
sont de nature différente : la nation
relève du sociopolitique, du culturel, alors que l’État est une entité
juridico-politique.

Une nation est un regroupement
d’hommes et de femmes se percevant
comme une nation et regardés par les
autres comme une nation. Pour que
se cristallise un fait national, deux
conditions doivent se combiner : d’un
côté, un sentiment d’appartenance
(souvenirs, langue, rites) et une
conscience commune ; de l’autre, la
perception par autrui de ce fait national. Ces deux conditions suscitent
bien des controverses : beaucoup
des membres d’une possible nation
peuvent considérer que cette nation
n’existe pas (bien des Corses se
considèrent d’abord français) ; de
même, la perception des autres peut
varier (pour certains, il y a une nation
corse ; pour d’autres, non).

À l’opposé de la nation, l’État est une
réalité bien nette, composée de trois
éléments : un territoire aux frontières
précises et en général reconnues par
les autres États ; une population, dont
la très grande majorité comprend
les ressortissants de cet État, les
nationaux, les citoyens de cet État
(les autres étant les immigrés, les
étrangers habitant sur le territoire
de l’État en question) ; un appareil
politico-administratif, disposant du
monopole de la force légitime. Les
États se reconnaissent les uns les
autres, nouent des relations diplomatiques selon des procédures établies.

Bien que distinctes, ces deux notions
sont étroitement liées.
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